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ANNEXE 5

Les dérogations dans le cadre du projet éducatif territorial

Les dérogations au cadre national de l’organisation du temps scolaire

Certains principes généraux de l’organisation du temps scolaire mise en place par le décret

du 24 janvier 2013 précité pourront faire l’objet de demandes de dérogation auprès du DASEN.

Ces dérogations pourront consister dans le choix du samedi matin au lieu du mercredi matin

ou dans l’allongement de la journée ou de la demi-journée au-delà des maxima prévus.

Il ne sera pas possible de déroger au principe des neuf demi-journées d’enseignement et à celui des 24 heures d’enseignement hebdomadaire, ni de réduire la pause méridienne à moins d’1 h 30.

Le DASEN appréciera si la demande est appuyée sur la présentation d’un projet éducatif territorial dont les particularités justifient les aménagements demandés et si l’organisation proposée présente des garanties pédagogiques suffisantes.

Un aménagement des conditions d’encadrement des activités proposées en accueil périscolaire (Rappelons que les collectivités peuvent décider de mettre en place les activités périscolaires :

• soit dans le cadre d’un accueil de loisirs sans hébergement, dont l’activité est soumise à déclaration et réglementation, évoqué dans ce point ;

• soit dans le cadre d’autres modes d’accueil (garderies, accompagnement à la scolarité, ateliers, clubs)dont les communes fixent les conditions (dans le respect de la réglementation, particulièrement concernant les activités sportives). Dans ce cas elles ne peuvent prétendre aux prestations de la CAF).

L’organisation d’activités périscolaires dans le cadre d’un projet éducatif territorial permettra de bénéficier, pour une durée de cinq ans (à compter de la publication du décret), d’aménagements des conditions d’encadrement des accueils de loisirs périscolaires, ainsi :

• un animateur pour 14 mineurs au plus (au lieu de 10 prévus par l’actuelle réglementation) pour les enfants de moins de six ans ;

• un animateur pour 18 mineurs au plus (au lieu de 14 prévus par l’actuelle réglementation) pour les enfants de six ans et plus.

Les personnes prenant part ponctuellement à l’encadrement des activités au sein des accueils de loisirs périscolaires et inscrites sur la fiche complémentaire de la déclaration d’accueil pourront être comptabilisées dans l’effectif des animateurs.

En outre, pour tous les accueils de loisirs périscolaires organisés pour une durée de plus de 80 jours avec un effectif de plus de 80 mineurs, les fonctions de direction ne seront plus

exclusivement réservées aux personnes disposant d’une qualification professionnelle mais pourront être exercées par toute personne :

• titulaire d’un brevet d’aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) ;

• ou stagiaire BAFD ;

• ou titulaire d’un titre ou diplôme permettant de diriger un accueil collectif de mineurs (ou en cours de formation) et justifiant d’une ou plusieurs expériences d’animation de mineurs, dont une au moins en accueil collectif de mineurs, d’une durée totale de vingt-huit jours dans les cinq ans qui précèdent.

Les conditions de déclaration des accueils collectifs de mineurs auprès des services de l’État (DDCS / DDCSPP) restent inchangées. Ainsi l’organisation mise en oeuvre sera précisée dans

le projet éducatif déposé à l’appui de la déclaration d’ « accueil collectif de mineurs » (ACM)

auprès du préfet du département.

Le décret modificatif du code de l’action sociale et des familles qui introduit ces aménagements est en préparation. La présente circulaire a vocation à permettre aux acteurs concernés de prendre en compte dans leurs projets ces possibilités d’aménagement dans l’organisation des accueils périscolaires dès la rentrée 2013.
